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D’AGGLOMERATION

 DU
S A I N T -

Q U E N T I N O I S
_____

OBJET
 
 
EQUILIBRE SOCIAL
DE L’HABITAT -
Garantie d'emprunt à
Habitat Saint-Quentinois
pour 22 logements
étudiants situés rue Jules
César à Saint-Quentin.
 

-=-
 

RAPPORTEUR
 M. le Douzième
 Vice-Président

 
 
 
 
 
 
 

Date de convocation :
10/12/19

 
 

Date d'affichage :
10/12/19

 
 
 
 
 
Nombre de Conseillers
en exercice : 76
 
 
Quorum : 39
 
 
Nombre de Conseillers
présents ou représentés : 68
 
Nombre de Conseillers
votant : 63

 EXTRAIT DU PROCES-VERBAL
 

DES DELIBERATIONS
_________

Séance  du  16 DÉCEMBRE 2019 à 18h00
 

en la salle des sports avenue Eric Jaulmes à 02100 ROUVROY.
 
Sont présents :
 
M. Xavier BERTRAND, M. Roland RENARD, Mme Frédérique MACAREZ,
M. Guy DAMBRE, Mme Denise LEFEBVRE, M. Jérôme LECLERCQ,
M. Alain VAN HYFTE, Mme Colette BLERIOT, M. Christian MOIRET,
Mme Agnès POTEL, M. Freddy GRZEZICZAK, M. Paul GIRONDE, M.
Michel BONO, M. Richard TELATYNSKI, M. Sylvain VAN HEESWYCK,
M. Benoît LEGRAND, M. Jean-Louis GASDON, M. Claude VASSET, M.
Christian PIERRET, Mme Guylaine BROUTIN, M. Michel LANGLET, Mme
Patricia KUKULSKI, M. Bernard DESTOMBES, M. Hugues VAN MAELE,
M. Jean-Marie GONDRY, M. Fabien BLONDEL, M. Jean-Pierre MENET,
M. Patrick MERLINAT, M. Christophe FRANCOIS, Mme Anne CARDON,
M. Philippe LEMOINE, Mme Monique RYO, Mme Françoise JACOB, M.
Philippe VIGNON, M. Frédéric ALLIOT, M. Alexis GRANDIN, Mme Marie-
Laurence MAITRE, M. Dominique FERNANDE, Mme Monique BRY, Mme
Sylvie ROBERT, M. José PEREZ, Mme Sylvette LEICHNAM, M. Karim SAÏDI,
M. Bernard DELAIRE, M. Thomas DUDEBOUT, Mme Sandrine DIDIER, M.
Philippe CARAMELLE, Mme Djamila MALLIARD, Mme Mélanie MASSOT,
Mme Carole BERLEMONT, M. Jacques HERY, M. Olivier TOURNAY, M. Jean
LEFEVRE, M. Roger LURIN, M. Michel LEFEVRE, M. Denis LIESSE.
Monsieur Jean-François DUSANTER suppléant de M. Jean-Claude
DUSANTER, M. Christophe BOUTON suppléant de M. Jean-Marie ACCART,
M. Philippe LOCOCHE suppléant de Mme Myriam HARTOG, Monsieur
Patrick JULIEN suppléant de Mme Danielle LANCO, M. Emmanuel BRICOUT
suppléant de M. Damien NICOLAS, Mme Edith FOUCART suppléant de M.
Paul PREVOST
 
Sont excusés représentés :

 
 
M. Jean-Marc WEBER représenté(e) par M. Roland RENARD, M. Jean-Michel
BERTONNET représenté(e) par M. Christian MOIRET, M. Gilles GILLET
représenté(e) par M. Michel BONO, M. Alain RACHESBOEUF représenté(e)
par M. Philippe LEMOINE, M. Christian HUGUET représenté(e) par M.
Alexis GRANDIN, Mme Marie-Anne VALENTIN représenté(e) par Mme Carole
BERLEMONT

 
Absent(e)s :

 

M. Roland MORTELLI, M. Jean-Marc BERTRAND, M. Elie BOUTROY, M.
Vincent SAVELLI, Mme Yvonnette SAINT-JEAN, M. Yannick LEJEUNE,
Mme Sylvie SAILLARD, Mme Christine LEDORAY
 

 
Secrétaire de séance : Thomas DUDEBOUT

____________

 
 
 



Habitat Saint-Quentinois, Office Public de l’Habitat, sollicite la garantie
d’emprunt de la Ville de Saint-Quentin et de l’Agglomération du Saint-Quentinois au
titre d’un prêt d’un montant maximum de 1 246 008 €, constitué de deux lignes du prêt
qu’il a contracté avec la Caisse des Dépôts et des Consignations.
 

Ce prêt est destiné à assurer le financement de l’opération concernant
l’îlot 3 du Programme National de Requalification des Quartiers Anciens Dégradés
(PNRQAD), comprenant la construction de 22 logements étudiants situés 34-36 rue
Jules César à Saint-Quentin.
 

Il est précisé que cette demande de garantie est compatible avec les règles
prudentielles, faisant l’objet de la loi du 5 janvier 1988, dite loi Galland, qui s’imposent
aux collectivités locales, dispositions reprises par les articles L.5111-4 et L.5216-1 et
suivants du Code général des collectivités territoriales.
 

Le Conseil communautaire,
 
Vu la demande de garantie formulée par l’Office Public de l’Habitat – dans

les conditions fixées si dessous ;
 

Vu les articles L. 5111-4 et L.5216-1 et suivants du Code général des
collectivités territoriales ;

 
Vu l’article 2298 du Code civil ;

 
Vu le Contrat de prêt n° 103669, en annexe, signé entre : Office Public

de l’Habitat n° 000276733, ci-après l’Emprunteur, et la Caisse des Dépôts et des
Consignations ;
 

Le Conseil communautaire accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour le
remboursement d’un prêt constitué de deux lignes du Prêt d’un montant maximum de
1 246 008 euros souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et des
Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du
Contrat de prêt n° 103669, constitué de deux lignes du Prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
 

La garantie d’emprunt est apportée aux conditions suivantes :
- La garantie d’emprunt de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt
et jusqu’au remboursement complet de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date
d’exigibilité.
- Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations,
la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son
paiement, en renonçant au bénéfice de la discussion et sans jamais opposer le défaut
de ressources nécessaires à ce règlement.
 
Le Conseil communautaire s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

 
C'est pourquoi, il est proposé au Conseil :
 
1°) d’accorder à Habitat Saint-Quentinois la garantie sollicitée dans les

conditions définies ci-dessus ;
 



2°) d’autoriser M. le Vice-Président en charge de la politique de l’habitat à
signer tout document y afférent et prendre toute disposition en résultant.
 

 
 

DELIBERATION
 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, par 63avoix  
 pour adopte le rapport présenté. 

 
M. Xavier BERTRAND, Mme Denise LEFEBVRE, Mme Colette

BLERIOT, M. Claude VASSET, Mme Sylvie ROBERT ne prennent pas part au
vote (par vote présent ou par pouvoir). 

  
 

Pour extrait conforme,
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